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INAUGURATION DôUNE MAISON DE SANTE 

Ce fut un bel apr¯s-midi que cette inauguration de la 

nouvelle Maison de Sant® Plutidisciplinaire ( MSP ). Le 

soleil ®tait radieux et il y avait beaucoup de monde pour 

visiter cette nouvelle structure ®tonnante qui vient de 

sôouvrir il a quelques semaines. Une architecture  (avec 

murs en pierres et bardage de bois dessin®e par le cabi-

net Franck Martinez de Cahors ) qui respecte lôenviron-

nement des Causses, une implantation en plein cîur de 

village, une surface dôenviron 1000 m¯tres carr®s sur 

trois niveaux, de multiples pi¯ces dont lôune r®serv®e ¨ 

lôaccueil des patients avec une h¹tesse et standardiste 

qui oriente et r®pond aux questions, une piscine de 30 

m¯tres carr®s en sous-sol pour les kin®sith®rapeutes, une 

salle de r®union pour les soignants, des bureaux parta-

g®s, une salle de visio-conf®rence avec possibilit® de 

t®l®m®decine, une salle de soins de premi¯re urgence, un 

accueil de jour pour les personnes atteintes de la maladie 

dôAlzheimer et, enfin, un p¹le de g®rontologie, en lien 

avec le CHU de Toulouse, pour aider au maintien de 

lôautonomie des personnes ©g®es. Une trentaine de per-

sonnes ( th®rapeutes et soignants avec, entre autres, des 

permanences hebdomadaires assur®es par des sp®cia-

listes ) font vivre cette maison de sant® qui suscite lôad-

miration g®n®rale. 

Le financement de cette MSP dôun montant de 2,3 mil-

lions dôeuros se r®partit comme suit : 700 000 par lôEtat, 

200 000 par lôEurope, 100 000 par la R®gion, environ 

100 000 par le D®partementéle 1,2 million restant par 

la Communaut® de communes du Causse de Labastide-

Murat avec un emprunt rembours® par les locations des 

locaux aux professionnels de sant®. La personne charg®e 

de l'accueil et du standard est prise en charge par la col-

lectivit® durant 2 ans, dans le cadre dôun contrat aid®, 

pour amorcer les choses. Son r¹le est en effet capital 

pour l'accueil des patients et la vie commune entre pro-

fessionnels. Au terme des deux ans, un transfert sera 

envisag® vers les professionnels. 

Les lecteurs de la Caselle sont peut-°tre en train de se 

r®jouir, ravis dôapprendre que le territoire de Lalbenque 

sôest dot® dôune telle structure innovante. H®las, non, 

trois fois non ! Nous ne sommes pas ¨ Lalbenqueémais 

¨ Labastide-Murat o½ le maire et pr®sident de commu-

naut®s de communes, Aur®lien Pradi®, a men® ¨ bien ce 

projet ambitieux. Le choc fut rude pour la douzaine de 

lalbenquois venus participer ¨ cette inaugurationécar, ¨ 

chaque pas de la visite, nous ne pouvions pas faire autre-

ment que comparer la MSP de Labastide-Murat et celle 

dont sôest dot® Lalbenque il y a un an et demi. Côest le 

jour et la nuité¨ tel point quôon se demande encore 

comment la structure de Lalbenque peut avoir obtenu 

cette appellation de maison de sant® pluridisciplinaire. 

On ferait mieux de parler de RCM, Regroupement de 

Cabinets M®dicaux. Les choses seraient plus claires et 

correspondraient davantage ¨ la r®alit® car le seul avan-

tage de cette MSP de Lalbenque est dôavoir regroup® sur 

le m°me site, avec possibilit® de parking et accessibilit® 

aux handicap®s, la majeure partie des th®rapeutes et soi-

gnants de la communeémadame Balitrand ayant pr®f®r® 

garder son cabinet personnel dans la rue du march® aux 

truffes. Est-ce une r®elle avanc®e qui incite les m®decins 

¨ sôint®grer dans cette structure ? Dô®vidence, non, car 

en presque deux ans dôexercice, personne nôa manifest® 

le moindre d®sir de venir partager lôaventure de la MSP 

de Lalbenque.  

On les comprend tant cette maison est peu accueillante, 

froide dans son architecture et sa lourde porte de prison, 

lôabsence dôaccueil et de standardiste, lôabsence ®gale-

ment de bureaux partag®s pour un travail pluridiscipli-

naireéet le manque dôinnovations audacieuses comme 

celles dont sôest dot®e la MSP de Labastide-Murat.  
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Nous nôavons pas lôintention de jeter la pierre ¨ qui-

conqueémais quand m°me ! Sans exiger pour Lalbenque 

ce p¹le dôexcellence rurale quôest la MSP de Labastide, on 

peut se poser quelques questions. Au-del¨ du discours de 

lutte contre la d®sertification m®dicale, au-del¨ du 

ç prestige è ®lectoral quôa repr®sent® cette r®alisation en 

2014, y a-t-il eu une volont® forte de la part du pouvoir 

politique dôapporter un ç plus è au territoire de Lal-

benque ? Dans les intentions, certainement, si lôon en croit 

les d®clarations de Jacques Pouget lors de lôinstruction et 

le montage financier du projet. Mais dans la r®alit®, peu de 

choses en fait. On sait ¨ quel point ce projet a connu un 

accouchement dans la douleur. Quant aux professionnels 

de sant®, ont-ils eu une r®elle envie dôune belle aventure 

en commun et innovante pour am®liorer les services de 

sant® de la population ? Il est permis dôen douter ! Des 

pr®occupations plus terre ¨ terre ont probablement motiv® 

la majorit® dôentre eux ¨ aller rejoindre ce b©timentésans 

autre ambition que de continuer ¨ y exercer leur profes-

sionécomme avant. RCM, on vous ditémais pas MSP ! 

Nous en sommes l¨. Il nôest pas interdit de r°ver et dôenvi-

sager dans quelques ann®es une am®lioration notoire de 

cette structure qui ressemble pour lôinstant ¨ une coquille 

videé( ou plut¹t une bo´te dôallumettes si lôon sôen r®f¯re 

¨ son architecture )équand on compare cette RCM lal-

benquoise avec sa voisine de Labastide-Murat. 

Ce fut en tout cas un bel apr¯s-midi que cette inauguration 

de cette MSP, le 27 juin dernier. Seule petite fausse note : 

madame la pr®f¯te, repr®sentante de lôEtat, a pr®f®r® quit-

ter la c®r®monie officielle sans m°me faire de discours 

pour des raisons quôil vaut mieux taire. Faut-il y voir un 

soupon de d®sapprobation ou, au minimum, un manque 

dôenthousiasme ¨ faire lô®loge dôun projet port® dôun bout 

¨ lôautre, pendant six longues ann®es, par un ®lu qui nôar-

bore pas les couleurs ros©tres de la majorit® politique du 

d®partement ?  

Daniel Pasquier 

CONCOTS...ET DE QUATORZE ! 
Vendredi 29 mai, avait lieu ¨ Concots la signature de la 

charte communale pour la protection du ciel et de l'envi-

ronnement nocturne par la municipalit® du village, repr®-

sent®e par Jean-Louis Dehainault, maire de Concots, en 

pr®sence de Catherine Marlas pr®sidente du PNRCQ, 

d'Henri Longdot repr®sentant local de l'ANPCEN, de 

Jacques Pouget pr®sident de la communaut® des com-

munes du pays de Lalbenque-Limogne. Un bravo ¨ cette 

commune qui a d®cid® de s'engager, soucieuse de pr®ser-

ver le ciel exceptionnel du Quercy, soucieuse dô®cono-

mies et attentive ¨ la vie animale nocturne. Elle sôest en-

gag®e ¨ ®teindre  l'®clairage public apr¯s minuit et ¨ choi-

sir des lampadaires peu ®metteurs de pollution lumineuse 

dans ses projets de r®novation de l'®clairage public. Aux 

dires du maire, Concots constate une ®conomie de 30 % 

sur la consommation ®lectrique de lô®clairage public.  

Le village rejoint ainsi par cet engagement les quatorze 

communes du Parc signataires de la charteédont cinq 

dans la communaut® de communes de Lalbenque et Li-

mogne. A ce jour 42 communes du parc font une extinc-

tion totale, et 8 une extinction partielle. Sur les 54 com-

munes qui ne font aucune extinction, 22 communes font 

partie des communes du sud de la rivi¯re Lot, sans doute 

trop riches pour effectuer des ®conomies dô®nergie. Quant 

¨ la biodiversit® fortement impact®e par la luminosit® noc-

turne, si le bourg de Concots a encore des hirondelles, 

celui de Lalbenque, depuis les cultures OGM accept® par 

les ®lus du pass®, elles semblent nous avoir quitt®s. Com-

bien de temps faudra-t-il attendre pour que Lalbenque 

sôengage v®ritablement dans ce chantier repouss® dôan-

n®es en ann®es pour des raisons obscures (sans jeu de 

mots !)...malgr® les d®clarations du maire un jour favo-

rable ¨ la mise en place de cette charteéet le lendemain 

se contentant de dire ç Ca viendra en son temps ! è. On 

savait notre maire peu enclin ¨ lôintr®pidit® : a se con-

firme ! 

Notre association, 

lôASEL, formule le 

souhait suivant : 

quôen fin de manda-

ture, en 2020, toutes 

les 23 communes de 

la Communaut® 

aient sign® cette 

charte. Il nôy a rien 

dôutopique ¨ faire un 

tel pari qui, pour une fois, nôest pas co¾teux, bien au con-

traire. Il suffit dôen avoir la volont® politique. Nous au-

rions ainsi deux triangles noirs pour observer le ciel noc-

turne : celui d®j¨ existant au nord de la rivi¯re Lot, tout 

autour de Lauzes et de la for°t de la Braunhie, et un se-

cond au sud qui regrouperait lôensemble de la Commu-

naut® de Communes de Lalbenque et Limogne, la CC2L. 

Henri Longdot, repr®sentant local de lôANPCEN  
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FETE DE LA TERRE OU USAGE IRRAISONNE DE LA TECHNIQUE 

Les indiens lôappellent ç Pachamama è (Notre m¯re ) et 

lui vouent un v®ritable culte : la terre, notre berceau et 

notre tombe. Toutes les grandes civilisations, ¨ jamais 

disparues, ont eu pour base des terres riches qui nourris-

saient les humains et leur permettaient dô®riger de grands 

monuments (les Pyramidesé). Comment auraient-elles 

pu nourrir des milliers dôhommes ¨ travailler si durement 

si leurs terres avaient ®t® des d®serts comme aujourdôhui ? 

Lôhomme moderne continue la tradition des f°tes de la 

Terre. Lôid®e est louable et il faut absolument perp®tuer 

ces coutumes pour transmettre aux jeunes g®n®rations le 

savoir faire et  les connaissances acquises par le monde de 

la terre. 

Notre civilisation ou ce quôil en reste est tr¯s loin des r®a-

lit®s du monde des campagnes. La f°te de la Terre aura 

lieu ¨ Lalbenque le dernier week-end dôao¾t. Les citadins, 

les n®oruraux ou les touristes pourront venir se faire une 

id®e de ce quôest lôagriculture en 2015, ¨ savoir une cam-

pagne sans paysans avec une technologie tr¯s avanc®e. 

Cette f°te sera avant tout une vitrine du mat®riel agricole 

dernier mod¯le, de tracteurs, de charrues (A combien de 

socs ? Nous ne sommes pourtant pas dans la plaine de la 

Beauce..). Quô̈  cela ne tienne !  

Alors pour bien remplir les journ®es de la f°te de la Terre, 

on suit lôexemple des autres f°tes du m°me nom. On 

pense amuser le public avec un grand concours de labours 

et des courses  de moissonneuses-batteuses transform®es 

pour lôoccasion en bolides. Si lôusage du tracteur et de la 

moissonneuse-batteuse a transform® le travail des cam-

pagnes, en soulageant les paysans, est-ce bien s®rieux de 

gaspiller des quantit®s aussi importantes de fuel ¨ des fins 

aussi futiles ?  

Il est impossible de revenir ¨ la traction animale mais rai-

sonnons par lôabsurde : si un jour les robinets de Saint 

P®trole ®taient coup®s, notre civilisation technologique 

pourrait sôeffondrer comme un ch©teau de cartes. Alors, il 

est temps de r®fl®chir sur une utilisation raisonn®e de ce 

ç cher è fuel. Le monde agricole, ses repr®sentants, ses 

dirigeants, quelle que soit leur philosophie politique, doi-

vent effectuer des choix plus sens®s lors de telles manifes-

tations.  

Est-il certain que ces courses de gros mat®riel amusent 

vraiment les gens ? On peut en douter et, ¨ la r®flexion, il 

est permis de penser le contraire. H®las, je crois que nous 

sommes revenus aux jeux des ar¯nes dans la Rome An-

tique. ç Panem et circences èédu pain et des jeuxépour 

satisfaire le bon peuple ! 

Derni¯re question : ®tait-il n®cessaire dôattribuer une sub-

vention publique de 4500 euros pour cette manifestation 

( 3000 de la Communaut® de communes et 1500 de la 

commune de Lalbenque ) quand on sait que cette f°te est 

largement port®e par la CAPEL, le CDJA et la FNSEA, 

autant dôorganismes qui ne sont pas sur la paille ? Cet ar-

gent aurait certainement ®t® plus utile ¨ dôautres postes 

budg®taires, notamment lôentretien des chemins. 

A la place de cette d®monstration de technologies agri-

coles les plus pointues, nôaurait-il pas ®t® plus avis® dôor-

ganiser une sorte de mini salon de lôagriculture d®parte-

mentale ¨ vocation p®dagogique pour les visiteurs en leur 

montrant le vrai travail des agriculteurs et des ®leveurs 

locaux et en faisant ®galement la part belle ¨ lôagriculture 

biologique promise dans notre d®partement ¨ un bel ave-

nir tant est de plus en plus forte la demande des consom-

mateurs.  

Mais, rassurez-vous, braves gens ! Ces r®flexions ne sont 

que le d®lire dôune paysanne de Lalbenque, lors dôune nuit 

dôinsomnie.                                                   Emma Brunet 

La maison de la chasse, (pardon de la convivialit® !), 

inaugur®e officiellement le 13 juin dernier, a voulu se 

doter dôune belle chambre froide pour stocker le gibier 

abattu. Rien de plus normal pour conserver et refroidir la 

viande...d®j¨ refroidie une premi¯re fois par les balles des 

chasseurs ! D®cision fut donc prise dôacheter la dite 

chambre froide qui, lorsquôil a fallu la faire entrer dans la 

pi¯ce pr®vue ¨ cet effet, sôest r®v®l®e trop volumineuse. 

Histoire dr¹le ? Pas du tout et il va falloir soit acheter une 

autre chambre froide, soit construire une pi¯ce attenante 

pour pouvoir y loger la dite chambre. Il se dit dans nos 

campagnes quôen apprenant cette histoire, certains gibiers 

ont piss® de rire dans leur culotte en r®alisant que leurs 

pr®dateurs ne sont peut-°tre pas aussi finauds quôils le 

pr®tendent. En tout cas plus habiles avec leurs fusils 

quôavec un m¯tre ! Souhaitons, en cas de travaux, que 

lôarchitecte sôenquiert des mesures exactes de ce mobilier 

encombrant avant de dessiner la largeur et la hauteur de 

la porte dôacc¯s ! 

Qui va payer cette erreur ? La collectivit® ou la soci®t® de 

chasse Saint-Hubert ? Pour lôASEL, en tout cas, pas be-

soin dô®piloguer pour conna´tre la r®ponse souhait®e ¨ 

cette question !   

Daniel Pasquier 

CHAMBRE FROIDE 
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OPERATION MILLE MAINS A LA PATE 

Le samedi 3 octobre prochain, sur les 37 kms de travers®e 

de la communaut® de communes Lalbenque-Limogne, est 

organis®e une grande op®ration intitul®e ç Mille mains ¨ 

la p©te pour le GR 65 è. 

Cette op®ration, ¨ lôinitiative dôYves Lacam et port®e par 

lôOffice de Tourisme de Lalbenque-Limogne, a reu le 

soutien de la communaut® de communes, des maires des 

communes concern®es, de lôAgence de d®veloppement 

touristique du Lot, du Comit® d®partemental de la ran-

donn®e p®destre et du Parc naturel r®gional des Causses 

du Quercy. LôASEL, bien ®videmment, sôassocie ¨ cette 

initiative et invite tous ses adh®rents ¨ y participer. 

Il sôagira de r®unir 500 personnes (donc 1000 mains si 

aucun manchot !) qui vont îuvrer  toute une journ®e pour 

am®liorer cet itin®raire historique vers Saint-Jacques de 

Compostelle, class® depuis d®cembre 1998 au patrimoine 

mondial et culturel de lôUNESCO pour la partie Bach-

Cahors. Plus de 10 000 personnes lôempruntent chaque 

ann®e. 

Des ®quipes seront r®parties sur les 89 tronons qui tra-

versent 7 secteurs : communes de Limogne, Varaire, 

Bach, Vaylats, Lalbenque/Escamps/Cremps, Laburgade 

et Flaujac-Poujols/Cieurac. Lôessentiel du travail consis-

tera dans du nettoyage, du d®broussaillage et, parfois, de 

la r®fection de murets en mauvais ®tat.  

Il est indispensable de sôinscrire au plus vite, ( avant le 20 

septembre ) sur un secteur choisi afin de mettre en place 

une bonne organisation. Bulletin dôinscription dans les 

deux bureaux de lôOT de Lalbenque ou Limogne. 

Le Bureau de lôAsel 

UNE AUTRE CASELLE A SAUVER 

Tout le monde conna´t d®sormais la caselle de Nouel, r®-

nov®e en 2011, et qui fait maintenant office de carte pos-

tale de Lalbenque ( deux sont en vente, lôune ¨ SPAR et 

lôautre au bureau de tabac)étout autant, sinon plus, que 

son pigeonnier gris©tre, enduit dôun vieux cr®pi qui nôa 

rien ¨ voir avec le cr®pi de chaux dôautrefois et quôon 

aperoit nettement,  si lôon sôapproche du pigeonnier dôun 

peu plus pr¯s. Il faudra bien quôun jour la municipalit® se 

penche sur ce dossier de remise en valeur de ce patri-

moine devenu tristounet au fil des ans et auquel le maire 

actuel ne veut pas toucher. A ce propos, notre premier 

®dile devrait aller jeter un coup dôîil sur le pigeonnier de 

monsieur Calvino, pr¯s du cimeti¯re, r®nov® il y a 

quelques ann®es avec un cr®pi de chaux et, en derni¯re 

couche, un enduit protecteur. Le r®sultat est surprenant, 

®clatant m°meéet nous donne probablement une image 

plus proche de la r®alit® des pigeonniers dôautrefois que 

celle offerte par le pigeonnier du Mercadiol avec son cr®pi 

dôun terne affligeant. On peut faire le m°me constat avec 

le moulin, sur la commune de Montdoumerc, en bordure 

de lôautoroute.  

Mais ceci est un autre d®bat sur lequel nous reviendrons 

dans les mois ¨ venir. Pour lôheure, int®ressons-nous ¨ la 

petite sîur de la caselle de Nouel, celle qui se trouve tout 

pr¯s dôelle, sur la route de Lalbenque-Cahors, sur la 

droite, ¨ une centaine de m¯tres de la route. Cette caselle 

est pour lôinstant perdue dans les broussailles et cach®e 

par un arbre. Elle est plus petite que sa grande sîur  ( la 

plus haute du Lot ) mais quand m°me de belle taille. Les 

lauzes du toit sont presque toutes effrit®es ¨ cause du gel 

et le linteau est dans un ®tat tel quôon se demande com-

ment cette gariotte tient encore debout. Preuve que nos 

anc°tres savaient construire solidement au point de d®fier 

les lois de la pesanteur !  

Le propri®taire actuel, Julien Aymard, a d®cid® de la sau-

ver. Nous ne pouvons que le f®liciter pour cette pr®occu-

pation de pr®servation du patrimoine priv® auquel les col-

lectivit®s locales accordent, h®las, si peu dôint®r°t.  
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Nous lôavons vu avec la caselle de Nouel. Côest bien beau 

de faire de jolis articles dans le dernier journal municipal 

pour vanter la beaut® des gariottes, caselles et cabanesé

côest bien beau dôutiliser ¨ qui mieux mieux la photo de la 

caselle de Nouel sauv®e avec des fonds priv®sémais ce 

serait mieux de mettre la main ¨ la poche en r®fl®chissant 

¨ un plan dôaide au petit patrimoine priv® dans le cadre de 

la Communaut® de communes.  A quoi sert-il dô®crire 

quand, dans 50 ans, tout sera tomb® par terre ?  

Dans un premier temps, il faut d®broussailler et rendre 

accessible cette construction. Lôurgence sera ensuite de 

changer le linteau et, phase ultime, de recouvrir avec de 

nouvelles lauzes lôensemble de la toiture. Il faut pour cela 

une vingtaine de tonnes de pierres, relativement plates et 

non g®lives. LôASEL lance un appel ¨ tous ceux qui au-

raient des pierres disponibles et qui seraient pr°ts ¨ les 

c®der pour cette r®novation. Il y a suffisamment dô®difices 

®croul®s sur notre territoire pour pouvoir trouver la quanti-

t® suffisante ¨ cette r®novation. Appel est ®galement lanc® 

aux entreprises de travaux publics qui tombent parfois sur 

des filons de bonnes pierres. Les propri®taires de pierres 

peuvent soit ®crire ¨ lôASEL, soit t®l®phoner. A une 

®poque o½ tout le monde parle de solidarit® sur les r®seaux 

sociaux, on peut esp®rer une forme de solidarit® exem-

plaire pour sauver cette caselle.  

Nous organisons un apr¯s-midi de d®broussaillage de cet 

®difice en m°me temps quôune autre gariotte, appartenant 

¨ Matthieu Brunet, pr¯s de la route de Laburgade et totale-

ment perdue dans une for°t de buis. Cette derni¯re n®ces-

site ®galement quelques soins qui ne peuvent °tre prodi-

gu®s quôapr¯s nettoyage des buis pour y avoir acc¯s. La 

date retenue pour cette op®ration de nettoyage est lôapr¯s-

midi du samedi 5 septembre.  

A vos agendas !                                      Daniel Pasquier      

EOLIEN TERRESTRE: URGENCE DE LA DEDIABOLISATION 

 

Ce qui sôest pass® en ce printemps dernier en ®v¯nements 

dans le petit monde franais des ®nergies (la fuite du rap-

port dô®tude Ademe d®montrant la possibilit®, m°me en 

France, de parvenir aux 100% dô®lectricit® dôorigine re-

nouvelable en 2050, et les derni¯res graves p®rip®ties de 

la construction du diplodocus de lôEPR de Flamanville, 

notamment) met lôaccent sur lôurgence dôune prise de 

conscience : notre avenir ®nerg®tique repose certaine-

ment, pour une tr¯s large part (30, 40% voire plus), sur 

lô®olien terrestre. Nous le r®p®tons depuis des ann®es, 

dommage pour les cloches qui persistent encore ¨ faire 

entendre leur son f°l®.  Il ne va pas °tre simple de parve-

nir ¨ rendre ¨ lô®olien terrestre, dans la t°te des Franais, 

la place quôil doit occuper. Ce ne sera pas facile, tant 

beaucoup se sont acharn®s ¨ le d®nigrer en pratiquant la 

m°me langue de bois que les nucl®ocrates et les ç anti-

renouvelables è mais quelques mesures simples auraient 

un effet rapide et efficace pour tordre le cou aux ©neries 

rab©ch®es par les ç anti-®olien terrestre è.  

 

Quelques pistes : 

Autoriser la cr®ation de structures coop®ratives simples 

pour permettre lôinvestissement populaire dans les ®qui-

pements de production dô®nergie renouvelable, sans blo-

cage ni limitation des remont®es de revenus ou des ces-

sions de parts 

Stabiliser une fois pour toutes (si a a un sens en France, 

mais cela en a dans dôautres pays) les conditions tech-

niques et ®conomiques de montage de parc, en suppri-

mant les limitations obligatoires qui deviendraient con-

tractuelles (distance aux habitations, niveau sonore, im-

pact paysager etc.) et non plus soumises aux oukases des 

lobbies et au bon vouloir des commissions schmilblick 

Rendre obligatoire, dans tout nouveau parc, la participa-

tion populaire des habitants, comme cela se fait dans 

dôautres pays. 
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Donner au d®veloppement de lô®olien le rang de priorit® 

qui sôimposera, notamment face aux pr®tentions ç de d®-

fense nationale è : quelle sera la situation g®opolitique 

dôun pays priv® dô®nergie ou dans un ®tat de d®pendance 

grave ? 

Ces dispositions seraient de nature ¨ redonner confiance ¨ 

tout le monde concern® : aux banques franaises qui ac-

cepteront, comme leurs concurrentes dôEurope centrale et 

du nord, de financer largement les parcs ®oliens, et surtout 

¨ la population qui, voyant l¨ un placement sans risque et 

int®ressant, aujourdôhui enti¯rement laiss® aux institutions 

financi¯res, nôh®siteront pas ¨ y investir leurs ®conomies 

et ¨ accepter bien des accommodements actuellement in-

terdits par des lois ç pour prot®ger les habitants è.  

Penser ¨ un tel sc®nario rel¯ve probablement du r°ve et il 

faudra pour y arriver une vraie r®volution. On la pr®f¯re-

rait douce, si les instances de pouvoir ®taient capables de 

prise de conscience, mais surtout de rupture dôhabitudes 

de connivence avec les grosses entreprises du domaine qui 

sôen mettent plein les poches. 

Pour illustrer le mal qui est fait, on vous racontera un psy-

chodrame qui se passe ¨ Plochemerle , pas loin de chez 

nous. Une grosse soci®t® ®trang¯re du domaine de lô®ner-

gie a rep®r® (elle nôest pas la premi¯re) que ce coin rec¯le 

une vraie ressource de vent, comme toute la r®gion. Mais 

il y a unanimit® des habitants contre ce projet, et le maire 

ne peut faire moins que de soutenir ses administr®s dont il 

note le refus persistant. Et il a un argument massue : ç De 

plus ces ®oliennes enverraient le courant ¨ Mouchemerle 

(village voisin) : quôils mettent donc des ®oliennes ¨ Mou-

chemerle ! è Côest un visionnaire cet homme-l¨! Il lui 

manque seulement quelques connaissances en ®lectricit® 

et en ®nerg®tique, comme ¨ ses coll¯gues du c¹t® de Mou-

chemerle, qui refusent eux aussi les ®oliennes. En fait, 

tous ces habitants sont, dans le fond et ¨ juste titre, furieux 

de voir leurs ressources accapar®es par des investisseurs 

®trangers sans possibilit® dô°tre partie prenante de lôaf-

faire. 

Mais ne comptez pas sur les institutions patent®es et finan-

c®es par les autorit®s pour d®noncer cet ®tat de fait. Elles 

sont l¨ pour occuper le terrain, noyer le poisson et surtout 

®viter que ces questions de fond soient jamais abord®es. 

Le bureau de lôAsel 

MONNAIE LOCALE: ET SI ON ECHANGEAIT AUTREMENT 

Qui n'a jamais r°v® d'une monnaie qui soit un outil plut¹t 

qu'un but? Une monnaie au service de lôhomme et de l'en-

vironnement plut¹t que l'inverse? 

Nombreux en ont entendu parler, la monnaie locale com-

pl®mentaire ñSol Siò d®barque sur le territoire le 14 no-

vembre prochain. 

Qu'est-ce que c'est? 

C'est une monnaie ®mise et dirig®e par les citoyens d'un 

territoire donn®. Non capitalisable et respectant une charte 

de valeurs en faveur de l'homme et de l'environnement, 

elle joue le r¹le premier  d'une monnaie, c'est- -̈dire un 

instrument d'®change pacificateur. Elle permet des tran-

sactions respectueuses des producteurs et des consomma-

teurs qui l'utilisent de commune entente. 

Le Sol Si sera mis en place sur les territoires de Cahors, 

Castelnau-Montratier, Montcuq et Lalbenque. 

Cela existe-t-il ailleurs?  

Oui il y a une quinzaine de monnaies compl®mentaires en 

France totalement l®gales (notamment ¨ Toulouse avec le 

Sol Violette et ¨ Gourdon avec le C®ou) et environ 5000 

dans le monde. 

Le syst¯me des Ch¯ques D®jeuner et des Tickets Restau-

rant fonctionne sur le m°me principe, vous en utilisez d®j¨ 

sans le savoir. A ceci pr¯s : Le Sol-Si est fond® sur le res-

pect d'une charte de valeurs visant ¨ une transition sociale, 

®cologique et d®mocratique. 

ê quoi a sert? 

A relocaliser l'®conomie car cette monnaie circule sur un 

territoire donn®, cela favorise les circuits courts donc 

accompagne la transition ®cologique 

A favoriser l'activit® ®conomique vertueuse pour le terri-

toire et donc ¨ recr®er de l'emploi durable. 

A compenser la raret® de l'euro. Non capitalisable, elle 

circule jusqu'¨ 6 fois plus vite qu'un euro. Elle cr®e 

donc 6 fois plus de richesse. 

A s'assurer que l'argent ne serve pas ¨ sp®culer. Elle donne 

une odeur saine ¨ l'argent en organisant la traabilit® 

des ®changes. 

A redonner au territoire son humanit® en y cr®ant des liens 

humains de coop®ration, de solidarit® et d'entraide.  

C'est un outil p®dagogique qui permet au citoyen de pren-

dre conscience que son ñpouvoir d'achatò est un pou-

voir politique fort et qu'il peut l'utiliser au profit du 

bien commun. 
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Pour que les monnaies locales fonctionnent, il faut bien 

s¾r que les citoyens ach¯tent des Sol Si (un Sol Si = 1 eu-

ro) mais il faut surtout suffisamment de prestataires 

(commerants, bars, restaurants  producteurs, chambres 

dôh¹tesé) pour que cette nouvelle monnaie circule et ir-

rigue le territoire. Une quarantaine de prestataires ont d®j¨ 

adh®r® ¨ cette monnaie locale.  

Pourquoi adh®rer? 

Le Comit® Local d'Agr®ment du Sol (CLAS) Lotois est 

l'association coll®giale qui g¯re ce projet. Adh®rer permet 

de s'organiser pour promouvoir nos valeurs communes. 

Cela renforce la coop®ration et permet de trouver des par-

tenaires de confiance. 

La solidarit® du r®seau donne consistance ¨ l'®conomie. 

Michka ï CLAS Lotois 

Plus d'infos : www.sol-si.fr 
Contact : monnaie.solsi@gmail.com  
T®l®phone Hasita 06 33 94 86 04 
 
 

DECHARGES SAUVAGES : PLUS AUCUNE EXCUSE ! 

Comment peut-on imaginer ce genre de situation au 
d®but de notre 21¯me si¯cle? Eh bien oui ! Ces pho-
tos ont bien ®t® prises sur la commune d'Aujols au 
lieu dit ç Pech dôEst¯be è 
           
Depuis plusieurs semaines nous assistons ¨ un trafic 
continu de d®chets divers :  carcasses de voiture, mo-
teurs, pneus, vieux meubles...etc... 
 
Ces d®chets apport®s clandestinement risquent de 
d®grader la qualit® du paysage,  polluer le sol et ap-
pauvrir la flore et la faune locales. 
 
Contrairement ¨ une d®charge autoris®e qui respecte 
la l®gislation des installations  class®es pour la pro-
tection de l'environnement et qui b®n®ficie d'une 
autorisation           pr®fectorale, la d®charge constat®e 
¨ Aujols peut °tre qualifi®e de sauvage puisque  les 
d®chets sont achemin®s clandestinement par des par-
ticuliers ou des entreprises dans un endroit non pr®-
vu ¨ cet effet. Elle est donc constitu®e sans l'autori-
sation  requise par le pr®fet. 
 
Cela dit, nous n'avons pas de crainte concernant l'ap-
plication des d®marches  administratives ¨ venir 
pour mettre un terme ¨ ces d®pots sauvages.  
Madame le Maire d'Aujols, qui dispose des pouvoirs 
de police, va mettre en  îuvre les dispositions du 
code de l'environnement destin®es ¨ lutter contre ce 
type de d®charge.  
 
En cas dô®chec, le dossier sera transmis au GADEL 
( Groupement des Associations de D®fense de lôEn-
vironnement du Lot ) et ce sont les services pr®fecto-
raux eux-m°mes et, sôil le faut, la justice qui inter-
viendront pour mettre fin ¨ cette situation.  
 
         

 Le bureau de lôASEL 
   

http://www.sol-si.fr/
mailto:monnaie.solsi@gmail.com

